
44	 Le Cap Vert	 forum 21044	 Le Luxembourg au Cap Vert	 forum 210

Historique
Le début des relations en matière de 
coopération au développement entre le 
Luxembourg et le Cap Vert remonte aux 
années 1980. Le Cap Vert est devenu 
pays cible le 3 août 1993, date à laquelle 
a été signé un accord bilatéral général 
en matière de coopération au dévelop-
pement entre le Luxembourg et le Cap 
Vert. Cet accord cadre règle, de manière 
générale, les relations en matière de 
coopération au développement entre les 
deux Etats.

Les relations privilégiées entre le Luxem-
bourg et le Cap Vert s’expliquent, en 
premier lieu, par la présence d’une forte 
communauté capverdienne au Luxem-
bourg. Par ailleurs, le Cap Vert se 
situe parmi les pays les moins avancés 
(PMA), situation qui peut être expliquée 
en partie en raison des situations géo-
graphique et climatique peu favorables 
de l’archipel. D’un autre côté, l’épar-
pillement des différentes îles soulève 
un problème important en matière d’in-
frastructures, difficiles et chères à met-
tre en place. 

Lors de la visite de Madame Lydie Err, 
Secrétaire d’Etat aux Affaires étran-
gères, au Commerce extérieur et à la 
Coopération en novembre 1998, les 
deux gouvernements ont convenu de 
baser l’ensemble de leurs relations sur 
un véritable partenariat et ont exploré 
dans cette perspective les possibilités 
d’élargir leur coopération notamment 
aux domaines économique et culturel. 
Cette visite officielle a permis de créer 
les bases pour l’établissement d’une 
Commission de Partenariat, qui se réu-
nit au moins une fois par an au niveau 

ministériel ou au niveau des hauts 
fonctionnaires, alternativement au Cap 
Vert et au Luxembourg. Cette commis-
sion analyse l’ensemble des relations en 
matière de coopération au développe-
ment, de coopération économique, de 
coopération culturelle, et elle permet de 
mener un dialogue politique. Un accord 
allant dans ce sens a été signé le 21 
octobre 1999 lors de la première réu-
nion de la Commission de Partenariat à 
Luxembourg. 

L’idée d’organiser en 2001, à l’occasion 
de la 3ième réunion de partenariat, 
une semaine culturelle capverdienne au 
Luxembourg a été retenue lors de la 2e 
réunion de partenariat en 2000. Ceci 
va donner un nouvel élan aux relations 
avec le Cap Vert. 

Les visites qui ont eu lieu au niveau 
politique ces dernières années témoi-
gnent de l’importance que les deux par-
ties attachent à leur relation :
Novembre 1995 : Visite de SAR le Prince 
Guillaume au Cap Vert
Mai 1998 : Visite de Monsieur le Prési-
dent du Cap Vert au Luxembourg
Juin 1998 : Visite de SAR le Prince 
Guillaume au Cap Vert

Novembre 1998 : Visite de Madame 
Err, Secrétaire d’Etat, et de Monsieur le 
Ministre Wolter au Cap Vert

Octobre 1999 : Première Commission 
de Partenariat au Luxembourg

Mai 2000 : Visite de Monsieur le Minis-
tre des Affaires étrangères du Cap Vert 
au Luxembourg

Septembre 2000 : Deuxième Commis-
sion de Partenariat au Cap Vert

Mai 2001 : Visite de Monsieur le Pre-
mier Ministre et de Madame le Secré-
taire aux Affaires étrangères du Cap 
Vert au Luxembourg

Octobre 2001 : Troisième Commission 
de Partenariat au Luxembourg

Les relations ont davantage encore été 
renforcées par l’ouverture d’une ambas-
sade capverdienne au Luxembourg, ainsi 
que par le renforcement des moyens 
d’action des représentants sur place au 
Cap Vert.

Et financièrement ? ….
Les contributions luxembourgeoises 
n’ont cessé d’augmenter depuis le début 
des activités au Cap Vert, vu les excel-
lents résultats des projets et les bonnes 
relations de travail entre les deux pays. 
Alors qu’au début, les déboursements 
de fonds s’élevaient à 60.000.000 LUF, 
l’enveloppe annuelle pour le Cap Vert a 
quadruplé depuis lors. 

Au cours de l’année 1994, le Luxem-
bourg s’est placé dans le peloton des 
cinq premiers bailleurs de fonds du 
Cap Vert, en chiffres absolus de l’aide 
déboursée. Actuellement la coopération 
luxembourgeoise se situe à la troisième 
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place après celles du Portugal et de 
l’Union européenne.

Géographiquement, l’assistance a 
débuté sur l’île de Santo Antão qui a 
bénéficié depuis 1993 de 53,4 % des 
financements, et qui continue à être la 
première île capverdienne bénéficiaire 
de l’aide luxembourgeoise. En 1996 l’ex-
tension à d’autres îles a été décidée avec 
la construction d’un internat à Praia (île 
de Santiago) et le soutien aux infras-
tructures de santé à São Nicolau. Les 
projets qui couvrent l’ensemble de l’ar-
chipel, sans privilégier une île en parti-
culier, représentent 20,4 % des débour-
sements de la coopération bilatérale 
luxembourgeoise au Cap Vert. 

Depuis le début des relations avec le 
Cap Vert, quelque 1,7 milliards LUF ont 
été déboursés par le Luxembourg. 

La coopération bilatérale avec le Cap 
Vert couvre un large éventail de sec-
teurs : éducation, santé, électrification, 
eau et assainissement, infrastructures, 
tourisme, agriculture, etc. 90 % des 
interventions bilatérales sont exécutées 
par Lux-Development. 

La coopération multilatérale se concen-
tre sur le secteur de la population avec 
le FNUAP1, sur la réforme du système 
douanier avec la CNUCED2, sur la lutte 
contre la désertification avec le PNUD-
UNSO3 et sur la lutte contre la polio-
myélite avec l’OMS4.

Les ONG luxembourgeoises Associa-
tion d’Amitié avec le Peuple Capver-

dien, Pharmaciens sans frontières et 
SOS Interfonds ont réalisé et conti-
nuent de mettre en œuvre des projets 
dans les secteurs sociaux (santé, édu-
cation, agriculture, enfance défavorisée 
etc.).

A deux reprises, le Luxembourg et le 
Cap Vert ont collaboré dans le cadre de 
projets d’urgence : un soutien logisti-
que a été apporté en 1995 pour la lutte 
contre le choléra, et une aide d’urgence 
a été fournie en 1995 en faveur des vic-
times de l’éruption du volcan Fogo.

Au niveau communal, la ville de Luxem-
bourg et la ville de Praia ont collaboré de 
1987 à 1990 dans un projet de 11,5 mil-
lions LUF dans le secteur de l’eau : cons-
truction de bornes fontaine, de réser-
voirs d’eau et fourniture de camions 
citerne. Par ailleurs, lors de chaque 
Commission de Partenariat les commu-
nes sont représentées au niveau des 
délégations.

La coopération bilatérale
Education
Un tiers des projets ont pour objectif 
global le soutien de la politique natio-
nale d’éducation du Cap Vert. Cet 
objectif est atteint par la construction 
et l’équipement d’internats, de lycées 
secondaires (classiques et techniques) 
et d’écoles préscolaires, ainsi que par 
la formation de professeurs de l’ensei-
gnement secondaire. Actuellement, un 
des grands problèmes auxquels devra 
faire face le gouvernement du Cap Vert 

est la forte augmentation du nombre 
d’élèves. Dans l’enseignement secon-
daire, 4.000 étudiants n’auront pas de 
salle de classe à la rentrée 2001.

Le nouveau gouvernement souhaite 
mettre l’accent sur la notion d’égalité 
des chances entre le milieu urbain et 
rural en termes de qualité de l’ensei-
gnement et en terme d’accès à l’ensei-
gnement. Des réflexions se font sur la 
gestion et les stratégies à développer 
afin d’optimiser le plus possible tous les 
enseignements (technique, classique et 
professionnel). 

Des discussions sur une approche plus 
globale sont en cours, à l’instar de ce 
qui a été entrepris dans le secteur de la 
santé.

Energie
En matière d’électrification rurale, des 
projets d’extension des réseaux électri-
ques ont été effectués dans les îles de 
Santo Antão et de São Nicolau par la 
construction de nouvelles lignes élec-
triques de moyenne et basse tension 
et de postes de transformation. Le ren-
forcement des unités de maintenance 
des réseaux et des centrales a été réa-
lisé par le biais de la formation et du 
perfectionnement de techniciens ainsi 
que par l’actualisation du plan direc-
teur d’électrification. Ces projets ont 
un impact non négligeable sur l’écono-
mie des îles ainsi que sur la qualité de 
vie des populations.

Santé
Dans le domaine de la santé, la coo-
pération initiale se situait surtout dans 
le domaine de la construction, de la 
réhabilitation, de l’agrandissement et 
de l’équipement de structures de santé, 
sans oublier un projet d’assistance à 
l’INPS (Institut National de Prévoyance 
Sociale), visant à améliorer l’efficacité 
du système de protection social.

En 1998, le Ministère a initié une éva-
luation de tous les projets de santé mis 
en œuvre au Cap Vert en mettant l’ac-
cent sur l’impact des projets et leur 
bonne exécution. Les recommandations 
ont porté essentiellement sur l’amélio-
ration de l’organisation du système de 
santé en général, de la gestion du réseau 
sanitaire, de la maintenance des équi-
pements, ainsi que sur l’appui aux labo-
ratoires. Une stratégie d’intervention 

Habitat social à Ponta do Sol (Santo Antâo) Photo: Ministère de la coopération
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pas autosuffisant sur le plan alimen-
taire. Le Luxembourg fournit depuis un 
certain nombre d’années une aide ali-
mentaire au Cap Vert. L’équivalent de 
204 millions LUF a déjà été fourni en 
partie en nature, sous forme de blé, et 
en partie sous forme de fonds de con-
trepartie. Ainsi la vente des aliments 
permet de contribuer à un fonds qui 
finance des activités de l’ICASE5 ainsi 
que de petits projets dans le domaine 
social.

L’importance du partenariat
La coopération du Luxembourg avec le 
Cap Vert est basée sur le partenariat et 
le développement participatif, notam-
ment à travers une collaboration étroite 
non seulement avec Lux-Development 
et les ONG luxembourgeoises actives 
au Cap Vert, mais surtout avec le gou-
vernement et l’administration capver-
dienne, également à un niveau décen-
tralisé avec les municipalités. Dans ce 
contexte, soulignons la coopération effi-
cace sur laquelle nous avons pu comp-
ter avec l’association des municipalités 
de Santo Antão. Ce partenariat est en 
train de s’enrichir d’un aspect addition-
nel : une collaboration future entre des 
municipalités capverdiennes et luxem-
bourgeoises.

Vers une programmation 
pluriannuelle
Lors de la visite du Premier Ministre en 
mai dernier, les deux Gouvernements 
sont revenus sur l’idée d’une program-
mation pluriannuelle, qui avait été lan-
cée en juin 1996. Les secteurs d’in-
tervention seraient principalement la 
santé, l’éducation ainsi que l’eau et 
l’assainissement. Les discussions dans 
ce sens ont été reprises avec le nou-
veau gouvernement. Une telle program-
mation permettrait de mieux cibler la 
programmation sectorielle, et devrait 
mieux s’intégrer dans le nouveau plan 
national de développement du Cap Vert, 
qui est en cours d’élaboration.

Ministère de la coopération

1 Fonds des Nations Unies pour la population
2 Conférence des Nations Unies sur le commerce et 
le développement
3 Bureau de lutte contre la désertification et la sécher-
esse
4 Organisation mondiale de la santé
5 Institut Capverdien d’Action Sociale Scolaire

dans ce domaine a donc été élaborée 
en conséquence. Grâce à cet effort, une 
meilleure programmation est mainte-
nant possible.

Actuellement, deux projets d’équipe-
ments en matériel médical (centre de 
santé à Porto Novo et bloc opératoire à 
Praia) sont en cours, pour lesquels un 
accent particulier a été mis sur le volet 
maintenance des équipements. 

Un projet de santé scolaire formera 
les enseignants aux principes de base 
de l’éducation à la santé et les écoles 
seront équipées de blocs sanitaires.

Un projet de soutien de tout le district 
Nord de Santiago est en cours de formu-
lation, ainsi qu’un projet de lutte con-
tre les drogues (prise en charge médi-
cale et réinsertion sociale) en collabo-
ration avec le Fonds de Lutte contre le 
Trafic des Stupéfiants du Luxembourg.

Eau et assainissement
A Santo Antão, le projet “ eau et assai-
nissement “ vise à améliorer les con-
ditions de vie et la situation sanitaire 
des populations urbaines par un appro-
visionnement rationalisé de l’eau pota-
ble, un système de collecte de déchets, 
et la réalisation des fosses septiques et 
de systèmes de collecte des eaux usées.

A São Nicolau, le Luxembourg finance 
un projet qui se concentre sur la collecte 
des déchets solides, avec des composan-
tes d’équipement, d’assistance techni-
que pour l’amélioration de la gestion 
financière et la création de décharges 
officielles, le tout étant encadré par une 
large campagne de sensibilisation de la 
population.

Sur l’île de Santiago, un projet dans la 
commune de São Domingos permettra 
d’améliorer l’approvisionnement actuel 
en eau potable et d’étudier si les réser-
ves d’eau disponibles permettront de 
réaliser des branchements domiciliaires. 
Ici également, une campagne de sensi-
bilisation de la population est prévue 
afin de favoriser la viabilité du projet.

La fourniture d’une sondeuse prévue en 
2002 permettra au Cap Vert de mieux 
exploiter ses eaux souterraines.

Agriculture
Un projet de valorisation de la filière 
caprine à Santo Antão vise à améliorer 

le revenu des éleveurs et à créer des 
activités économiques. Il s’agit de sta-
biliser la population par un appui tech-
nique dans la pratique de l’élevage et 
dans la production et la valorisation de 
ses produits. Au-delà d’un volet relatif 
à une meilleure organisation de l’éle-
vage de chèvres, le projet comporte éga-
lement un volet d’activité créatrice de 
revenus par la production et la vente de 
fromage de chèvre.

Autres secteurs
* Le développement du secteur du tou-
risme a d’abord été pris charge à Santo 
Antão, et un projet de formation natio-
nale en hôtellerie et en restauration est 
en cours de formulation.

* Le projet “ Habitat économique “ agit 
à deux niveaux : d’une part il vise à 
favoriser le retour et l’installation de 
cadres capverdiens en milieu rural en 
leur donnant la possibilité d’accéder à 
l’achat d’appartements et d’autre part, 
la vente des appartements alimente un 
fonds dont l’objectif est de contribuer 
à la construction d’habitations sociales 
destinées aux catégories les plus défa-
vorisées de la population.

* Un projet de soutien de petites 
et moyennes entreprises a fonctionné 
selon le même principe : la construc-
tion et la vente de hangars industriels 
à des industries/entreprises ayant les 
moyens de s’agrandir permet d’alimen-
ter un fonds pour le Développement 
Industriel qui finance à son tour des 
projets d’appui aux petites et moyen-
nes industries/entreprises.

* Au niveau de la Direction Générale de 
la Coopération Internationale, un appui 
technique a été donné afin d’améliorer la 
gestion de l’aide internationale (amélio-
ration des procédures administratives 
et formation du personnel).

Aide alimentaire
Au Cap Vert, les activités agricoles sont 
handicapées par la rareté des précipita-
tions, ce qui explique que le pays n’est 

La coopération du Luxembourg 
avec le Cap Vert  est en train de 
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des municipalités capverdiennes  
et luxembourgeoises.


